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PONTON BRISE-LAMES EN ACIER

PARTIE 1 - RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX

1. Introduction
La demande de soumissions contient sept parties, ainsi que des pièces jointes et des annexes, et 
elle est divisée comme suit:

Partie 1 Renseignements généraux : renferme une description générale du besoin;

Partie 2 Instructions à l'intention des soumissionnaires : renferme les instructions, clauses 
et conditions relatives à la demande de soumissions;

Partie 3 Instructions pour la préparation des soumissions : donne aux soumissionnaires 
les instructions pour préparer leur soumission;

Partie 4 Procédures d'évaluation et méthode de sélection : décrit la façon selon laquelle 
se déroulera l'évaluation et présente les critères d'évaluation auxquels on doit 
répondre dans la soumission, ainsi que la méthode de sélection;

Partie 5 Attestations : comprend les attestations à fournir;

Partie 6 Exigences relatives à la sécurité, exigences financières et autres exigences : 
comprend des exigences particulières auxquelles les soumissionnaires doivent 
répondre; et

Partie 7 Clauses du contrat subséquent: contient les clauses et les conditions qui 
s'appliqueront à tout contrat subséquent.

Les annexes comprennent le Besoin et la Feuille de soumission financière.

2. Sommaire
Ponton brise-lames en acier

Le ministère des Pêches et des Océans, Ports pour petits bateaux, doit se procurer un ponton 
brise-lames en acier ainsi que l’ensemble des goussets de pont et des plaques assemblées. Le 
tout doit être livré à un lieu de ramassage accessible par les eaux côtières de la Colombie-
Britannique.

Les exigences comprennent les options suivantes :
(1) la fabrication et l’installation du bois en pontée du ponton;
(2) une unité supplémentaire, avec ou sans le bois de pontée assemblé.

Les soumissionnaires doivent fournir une liste de noms ou tout autre documentation connexe, 
selon les besoins, conformément à l’article 01 des instructions uniformisées 2003 et 2004.

Ce besoin est assujetti aux dispositions de l'Accord sur les  marchés publics de l'Organisation 
mondiale du commerce (AMP-OMC), de l'Accord de libre-échange nord-américain (ALENA) et de 
l'Accord sur le commerce intérieur (ACI).

3. Compte rendu
Les soumissionnaires peuvent demander un compte rendu des résultats du processus de 
demande de soumissions. Les soumissionnaires devraient en faire la demande à l'autorité 
contractante dans les 15 jours ouvrables, suivant la réception des résultats du processus de 
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demande de soumissions. Le compte rendu peut être fourni par écrit, par téléphone ou en 
personne.

PARTIE 2 - INSTRUCTIONS À L'INTENTION DES SOUMISSIONNAIRES

1. Instructions, clauses et conditions uniformisées
Toutes les instructions, clauses et conditions identifiées dans la demande de soumissions par un 
numéro, une date et un titre sont reproduites dans le Guide des clauses et conditions 
uniformisées d'achat(https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-
clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services 
gouvernementaux Canada.

Les soumissionnaires qui présentent une soumission s'engagent à respecter les instructions, les 
clauses et les conditions de la demande de soumissions, et acceptent les clauses et les 
conditions du contrat subséquent.

Le document 2003, (2014-03-01) Instructions uniformisées - biens ou services - besoins 
concurrentiels, est incorporé par renvoi dans la demande de soumissions et en fait partie 
intégrante.

2. Présentation des soumissions
Les soumissions doivent être présentées uniquement au Module de réception des soumissions 
de Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC) au plus tard à la date, à 
l'heure et à l'endroit indiqués à la page 1 de la demande de soumissions.

3. Demandes de renseignements - en période de soumission
Toutes les demandes de renseignements doivent être présentées par écrit à l'autorité 
contractante au moins dix (10) jours civils avant la date de clôture des soumissions. Pour ce qui 
est des demandes de renseignements reçues après ce délai, il est possible qu'on ne puisse pas 
y répondre.

Les soumissionnaires devraient citer le plus fidèlement possible le numéro de l'article de la 
demande de soumissions auquel se rapporte la question et prendre soin d'énoncer chaque 
question de manière suffisamment détaillée pour que le Canada puisse y répondre avec 
exactitude. Les demandes de renseignements techniques qui ont un caractère exclusif doivent 
porter clairement la mention « exclusif » vis-à-vis de chaque article pertinent. Les éléments 
portant la mention « exclusif » feront l'objet d'une discrétion absolue, sauf dans les cas où le 
Canada considère que la demande de renseignements n’a pas un caractère exclusif. Dans ce 
cas, le Canada peut réviser les questions ou peut demander au soumissionnaire de le faire, afin 
d'en éliminer le caractère exclusif, et permettre la transmission des réponses à tous les
soumissionnaires. Le Canada peut ne pas répondre aux demandes de renseignements dont la 
formulation ne permet pas de les diffuser à tous les soumissionnaires.

4. Lois applicables
Tout contrat subséquent sera interprété et régi selon les lois en vigueur en Colombie-Britannique,
et les relations entre les parties seront déterminées par ces lois.

À leur discrétion, les soumissionnaires peuvent indiquer les lois applicables d'une province ou 
d'un territoire canadien de leur choix, sans que la validité de leur soumission ne soit mise en 
question, en supprimant le nom de la province ou du territoire canadien précisé et en insérant le 
nom de la province ou du territoire canadien de leur choix. Si aucun changement n'est indiqué, 
cela signifie que les soumissionnaires acceptent les lois applicables indiquées.
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PARTIE 3 - INSTRUCTIONS POUR LA PRÉPARATION DES SOUMISSIONS

1. Instructions pour la préparation des soumissions
Le Canada demande que les soumissionnaires fournissent leur soumission en sections 
distinctes, comme suit :

Section I: Soumission technique - Une copie papier
Section II: Soumission financière - Une copie papier
Section III: Attestations - Une copie papier

Les prix doivent figurer dans la soumission financière seulement. Aucun prix ne doit être indiqué 
dans une autre section de la soumission.

Le Canada demande que les soumissionnaires suivent les instructions de présentation décrites 
ci-après pour préparer leur soumission :

a) utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm);
b) utiliser un système de numérotation correspondant à celui de la demande de 

soumissions:

En avril 2006, le Canada a approuvé une politique exigeant que les agences et ministères 
fédéraux prennent les mesures nécessaires pour incorporer les facteurs environnementaux dans 
le processus d'approvisionnement Politique d’achats écologiques                          
(http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ecologisation-greening/achats-procurement/politique-policy-
fra.html).
Pour aider le Canada à atteindre ses objectifs, les soumissionnaires devraient :

1) utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm) contenant des fibres certifiées 
provenant d'un aménagement forestier durable et contenant au moins 30 % de matières 
recyclées; et

2) utiliser un format qui respecte l'environnement: impression noir et blanc, recto-verso/à 
double face, broché ou agrafé, sans reliure Cerlox, reliure à attaches ni reliure à 
anneaux.

Section I : Soumission technique
Dans leur soumission technique, les soumissionnaires devraient démontrer leur compréhension 
des exigences contenues dans la demande de soumissions et expliquer comment ils répondront 
à ces exigences. Les soumissionnaires devraient démontrer leur capacité de façon complète, 
concise et claire pour effectuer les travaux.

Section II : Soumission financière
Les soumissionnaires doivent présenter leur soumission financière en conformité avec la feuille 
de soumission financière décrite à l'annexe B. Le montant total des taxes applicables doit être 
indiqué séparément.

1.2 Fluctuation du taux de change
C3010T (2013-11-06), Fluctuation du taux de change - Atténuation des risques

Section III : Attestations
Les soumissionnaires doivent présenter les attestations exigées à la Partie 5.
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2. Tableaux des livrables

2.1 Liste de contrôle des livrables obligatoires
Nonobstant les exigences touchant les livrables mentionnés ailleurs dans cette demande de 
soumission et dans ses spécifications techniques connexes, voici les seuls livrables obligatoires 
qui doivent être présentés avec les documents de la soumission au moment de la fermeture des 
soumissions. Les éléments suivants sont obligatoires et le soumissionnaire doit présenter chacun 
d’eux pour que sa soumission soit jugée recevable.

Élément Description Rempli 
et joint

Section I      Soumission technique
1 Document d’appel d’offres, partie 1, page 1 remplie et signée;

Section II     Soumission financière
2 Annexe B, Feuille de soumission financière, dûment remplie;

2.2 Liste de contrôle des livrables appuyer
Si les renseignements suivants qui viennent appuyer la soumission ne sont pas présentés avec
la soumission, l’autorité contractante en fera la demande au plus bas soumissionnaire, et ils 
devront être fournis dans un délai de cinq (5) jours suivant la demande écrite:

Élément Description Rempli 
et joint

Section I   Soumission technique
1 Instructions d'expédition - livraison au point d'origine, article 3.2 de la 

partie 6. Doivent être accessibles pour le remorquage sur les eaux 
côtières de la Colombie-Britannique.

2 Représentant de l'entrepreneur, article 4.4 del la partie 6.
3 Lois applicables, article 8 de la partie 6.

Section III    Attestations
2 Dispositions relatives à l’intégrité :

Fournir une liste complète de tous les individus qui sont actuellement 
administrateurs du soumissionnaire.

3 Indemnisation des accidents du travail - lettre d'attestation, conformément
à l'article 2.1 de la partie 5.

4 Preuve de certification de soudeur, selon l'article 2.2 de la partie 5.
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PARTIE 4 - PROCÉDURES D'ÉVALUATION ET MÉTHODE DE SÉLECTION

1. Procédures d'évaluation

a) Les soumissions seront évaluées par rapport à l'ensemble des exigences de la demande 
de soumissions, incluant les critères d'évaluation financiers.

b) Une équipe d'évaluation composée de représentants du Canada évaluera les 
soumissions.

1.1 Évaluation financière
Le prix de la soumission sera évalué en dollars canadiens, excluant les taxes applicables, FCA 
origine, incluant les droits de douane et les taxes d'accise canadiens.

2. Méthode de sélection
Une soumission doit respecter toutes les exigences de la demande de soumissions pour être 
déclarée recevable. La soumission recevable avec le prix évalué le plus bas sera recommandée 
pour attribution d'un contrat.

PARTIE 5 - ATTESTATIONS

Les soumissionnaires doivent fournir les attestations  et les renseignements connexes exigés 
pour qu’un contrat leur soit attribué. 

Les attestations que les soumissionnaires remettent au Canada peuvent faire l’objet d’une 
vérification à tout moment par le Canada.  Le Canada déclarera une soumission non recevable, 
ou à un manquement de la part de l’entrepreneur à l’une de ses obligations prévues au contrat, 
s’il est établi qu’une attestation du soumissionnaire est fausse, sciemment ou non, que ce soit 
pendant la période d’évaluation des soumissions, ou pendant la durée du contrat.

L'autorité contractante aura le droit de demander des renseignements supplémentaires pour 
vérifier les attestations du soumissionnaire.  À défaut de répondre et de coopérer à toute 
demande ou exigence imposée par l’autorité contractante, la soumission peut être déclarée non 
recevable, ou constituer un manquement aux termes du contrat.

1. Attestations préalables à l’attribution du contrat
1.1 Dispositions relatives à l’intégrité - renseignements connexes
En présentant une soumission, le soumissionnaire atteste que le soumissionnaire et ses affiliés, 
respectent les dispositions stipulées à l’article 01 Dispositions relatives à l’intégrité - soumission, 
des instructions uniformisées 2003.   Les renseignements connexes, tel que requis aux 
dispositions relatives à l’intégrité, assisteront le Canada à confirmer que les attestations sont 
véridiques.  

1.2 Programme de contrats fédéraux pour l'équité en matière d'emploi - Attestation de 
soumission

En présentant une soumission, le soumissionnaire atteste que le soumissionnaire, et tout 
membre de la coentreprise si le soumissionnaire est une coentreprise, n'est pas nommé dans la 
liste des « soumissionnaires à admissibilité limitée »
(http://www.travail.gc.ca/fra/normes_equite/eq/emp/pcf/liste/inelig.shtml) du Programme de 
contrats fédéraux (PCF) pour l'équité en matière d'emploi disponible sur le site Web d’Emploi et 
Développement social Canada (EDSC) - Travail.
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Le Canada aura le droit de déclarer une soumission non recevable si le soumissionnaire, ou tout 
membre de la coentreprise si le soumissionnaire est une coentreprise, figure dans la liste des « 
soumissionnaires à admissibilité limitée » du PCF au moment de l'attribution du contrat.

2. Attestations additionnelles préalables à l'attribution du contrat
Les attestations énumérées ci-dessous devraient être remplies et fournies avec la soumission 
mais elles peuvent être fournies plus tard. Si l'une de ces attestations n'est pas remplie et fournie 
tel que demandé, l'autorité contractante informera le soumissionnaire du délai à l’intérieur duquel 
les renseignements doivent être fournis. À défaut de se conformer à la demande de l'autorité 
contractante et de fournir les attestations dans le délai prévu, la soumission sera déclarée non 
recevable.

2.1 Indemnisation des accidents du travail - lettre d'attestation
Le soumissionnaire doit avoir un compte en règle auprès de la Commission des accidents du 
travail de la province ou du territoire concerné.

Le soumissionnaire devra fournir un certificat ou une lettre émis par la Commission des accidents 
du travail attestant que son compte est en règle, dans les cinq (5) jours suivant la demande de 
l'autorité contractante. Le défaut de répondre à la demande pourra avoir pour conséquence que 
la soumission soit jugée non recevable.

2.2 Certification relative au soudage
2.2.1 Le soudage doit être effectué par un soudeur approuvé par le Bureau canadien du 

soudage selon les exigences des normes suivantes de l'Association canadienne de
normalisation (CSA): 

a. CSA W47.1-03, Certification des compagnies de soudage par fusion de l'acier
(division minimum de 2,1).

2.2.2 Avant l'attribution du contrat et dans les cinq jours civils suivant la demande écrite de 
l'autorité contractante, le soumissionnaire retenu doit montrer qu'il possède la 
reconnaissance de sa qualification en matière de soudage.

PARTIE 6 - CLAUSES DU CONTRAT SUBSÉQUENT

Les clauses et conditions suivantes s'appliquent à tout contrat subséquent découlant de la 
demande de soumissions et en font partie intégrante.

1. Besoin
L'entrepreneur doit fournir les articles décrits à l'annexe « A », Besoin.

2. Clauses et conditions uniformisées
Toutes les clauses et conditions identifiées dans le contrat par un numéro, une date et un titre 
sont reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisées 
d'achat(https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-
conditions-uniformisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux 
Canada.

2.1 Conditions générales
2030 (2014-06-26), Conditions générales - besoins plus complexes de biens, s'appliquent au 
contrat et en font partie intégrante.

3. Durée du contrat
3.1 Date de livraison
Tous les biens livrables doivent être reçus au plus tard le ______________.
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3.2 Instructions d'expédition - livraison au point d'origine
Les biens doivent être expédiés au point de destination précisé dans le contrat et livrés FCA 
franco transporteur ______________ selon les Incoterms 2000.

4. Responsables
4.1 Autorité contractante
L'autorité contractante pour le contrat est: 

Nom : Torrey Buchan
Titre : Spécialiste de l'approvisionnement

Travaux publics et Services gouvernementaux Canada
Direction générale des approvisionnements
Approvisionnements, marine

Adresse : 1230, rue Government, bureau 401
Victoria, CB V8W 3X4 Canada

Téléphone : 250-363-3249
Cellulaire : 250-216-2092
Télécopieur : 250-363-3960
Courriel : torrey.buchan2@pwgsc-tpsgc.gc.ca

L'autorité contractante est responsable de la gestion du contrat, et toute modification doit être 
autorisée par écrit par l'autorité contractante. L'entrepreneur ne doit pas effectuer de travaux 
dépassant la portée du contrat ou des travaux qui n'y sont pas prévus, suite à des demandes ou 
instructions verbales ou écrites de toute personne autre que l'autorité contractante.

4.2 Responsable technique
Le responsable technique pour le contrat est :

Nom : __________
Titre : __________
Organisation : __________

Téléphone : ___-___-_______
Télécopieur : ___-___-_______
Courriel : ___________

Le responsable technique représente le ministère ou organisme pour lequel les travaux sont 
exécutés dans le cadre du contrat. Il est responsable de toutes les questions liées au contenu 
technique des travaux prévus dans le contrat. On peut discuter des questions techniques avec le 
responsable technique; cependant, celui-ci ne peut pas autoriser les changements à apporter à 
l'énoncé des travaux. Ces changements peuvent être effectués uniquement au moyen d'une 
modification au contrat émise par l'autorité contractante.

4.3 Responsable de l'inspection
L'autorité responsable de l'inspection pour le contrat est le responsable technique.

Le responsable de l'inspection représente le ministère ou l'organisme pour lequel les travaux sont 
exécutés en vertu du contrat et est responsable de l'inspection des travaux et de l'acceptation 
des travaux achevés. Le responsable de l'inspection pourra être représenté sur place par un 
inspecteur désigné et tout autre inspecteur du gouvernement du Canada désigné de temps à 
autre pour soutenir l'inspecteur désigné.
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4.4 Représentant de l'entrepreneur
L’entrepreneur doit remplir le tableau ci-dessous soumettre à leur soumission.
Personne-ressource : Nom Téléphone Courriel
Questions relatives à la 
passation de marché
Questions d'ordre 
technique
Questions de facturation

5. Paiement
5.1 Base de paiement
À condition de remplir de façon satisfaisante toutes ses obligations en vertu du contrat, 
l'entrepreneur sera payé des prix unitaires fermes précisés dans l'annexe B, selon un montant 
total de ____________ $. Les droits de douane sont inclus et les taxes applicables sont en sus.

Le Canada ne paiera pas l'entrepreneur pour tout changement à la conception, toute modification 
ou interprétation des travaux, à moins que ces changements à la conception, ces modifications 
ou ces interprétations n'aient été approuvés par écrit par l'autorité contractante avant d'être 
intégrés aux travaux.

5.2 Paiements progressifs
1. Le Canada effectuera les paiements progressifs conformément aux dispositions de 

paiement du contrat, à raison de une fois par mois au plus, pour les frais engagés dans 
l'exécution des travaux, jusqu'à concurrence de 50 p. 100 du montant réclamé et 
approuvé par le Canada si: 

a. une demande de paiement exacte et complète en utilisant le formulaire PWGSC-
TPSGC 1111, Demande de paiement progressif, et une facture ont été présentés 
conformément aux instructions relatives à la facturation fournies dans le contrat;

b. le montant réclamé est conforme à la base de paiement;
c. la somme de tous les paiements progressifs effectués par le Canada ne dépasse 

pas 50 p. 100 de la totalité du montant à verser en vertu du contrat;
d. toutes les attestations demandées sur le formulaire PWGSC-TPSGC 1111 ont 

été signées par les représentants autorisés.

2. Le solde du montant dû sera payé conformément aux dispositions de paiement du 
contrat lorsque tous les travaux exigés au contrat auront été complétés et livrés si les 
travaux ont été acceptés par le Canada et une demande finale pour le paiement est 
présentée.

3. Les paiements progressifs ne sont que des paiements provisoires. Le Canada peut 
procéder à une vérification gouvernementale et des vérifications provisoires du temps et 
des coûts et apporter lorsqu'il y a lieu des correctifs au contrat pendant l'exécution des 
travaux. Tout paiement en trop qui résulte du versement des paiements progressifs ou 
d'une autre cause doit être remboursé rapidement au Canada.

5.3 Vérification discrétionnaire
Clause du guide des CCUA C0100C (2010-01-11), Vérification discrétionnaire des comptes -
biens et(ou) services commerciaux

5.4 Vérification du temps
Clause du guide des CCUA C0711C (2008-05-12), Vérification du temps

6. Instructions relatives à la facturation
1. L'entrepreneur doit soumettre une demande de paiement en utilisant le formulaire 

PWGSC-TPSGC 1111, Demande de paiement progressif.
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Chaque demande doit présenter:
a. toute l'information exigée sur le formulaire PWGSC-TPSGC 1111;
b. toute information pertinente détaillée à l'article intitulé « Présentation des 

factures » des conditions générales;

2. Chaque demande doit être accompagnée d'une facture.

3. Les taxes applicables doivent être calculées pour le montant total de la demande, avant 
l'application de la retenue. Au moment de la demande de la retenue, il n'y aura pas de 
taxes applicables à payer car celles-ci ont été réclamées et sont payables sous les 
demandes de paiement progressif précédentes.

4. L'entrepreneur doit préparer et certifier un original et deux (2) copies de la demande sur 
le formulaire PWGSC-TPSGC 1111, et les envoyer au responsable technique identifié 
sous l'article intitulé « Responsables » du contrat pour fin d'attestation après l'inspection 
et l'acceptation des travaux.

Le responsable technique fera parvenir l'original et les deux (2) copies de la demande à 
l'autorité contractante pour attestation et présentation au Bureau du traitement des 
paiements pour toutes autres attestations et opérations de paiement.

5. L'entrepreneur ne doit pas soumettre de demandes avant que tous les travaux identifiés 
sur la demande soient complétés.

7. Attestations
7.1 Conformité
Le respect continu des attestations fournies par l'entrepreneur avec sa soumission ainsi que la 
coopération constante quant aux renseignements connexes sont des conditions du contrat. Les 
attestations pourront faire l'objet de vérifications par le Canada pendant toute la durée du contrat. 
En cas de manquement à toute déclaration de la part de l'entrepreneur ou à fournir les 
renseignements connexes, ou encore si on constate que les attestations qu'il a fournies avec sa 
soumission comprennent de fausses déclarations, faites sciemment ou non, le Canada aura le 
droit de résilier le contrat pour manquement conformément aux dispositions du contrat en la 
matière.

7.2 Indemnisation des accidents du travail
L'entrepreneur doit maintenir son compte en règle auprès de la Commission des accidents du 
travail de la province ou du territoire concerné pour la durée du contrat.

7.3 Certification relative au soudage
7.3.1 L'entrepreneur doit s'assurer que le soudage est effectué par un soudeur certifié par le 

Bureau canadien du soudage (BCS) selon les exigences des normes suivantes de 
l'Association canadienne de normalisation (CSA): 

a. CSA W47.1-03, Certification des compagnies de soudage par fusion de l'acier
(division minimum de 2,1).

7.3.2 En outre, le soudage doit être effectué conformément aux exigences des dessins et des 
spécifications qui s'appliquent.

7.3.3 Avant le début de tout travail de fabrication, et à la demande du responsable de 
l'inspection, l'entrepreneur doit fournir des procédures de soudage approuvées et(ou) 
une liste du personnel qu'il souhaite utiliser pour effectuer les travaux. Cette liste doit 
préciser les qualifications que possède chaque personne relativement aux procédures de 
soudage du BCS et doit être accompagnée d'une copie de la certification actuelle de 
chaque personne en matière de soudure, selon les normes du BCS.
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8. Lois applicables
Le contrat doit être interprété et régi selon les lois en vigueur ____________ et les relations entre 
les parties seront déterminées par ces lois.

9. Ordre de priorité des documents
En cas d'incompatibilité entre le libellé des textes énumérés dans la liste, c'est le libellé du 
document qui apparaît en premier sur la liste qui l'emporte sur celui de tout autre document qui 
figure plus bas sur la liste.

a) les articles de la convention;
b) les conditions générales - 2030 (2014-06-26), Conditions générales - besoins plus 

complexes de biens;
c) l'Annexe « A », Besoin;
d) l'Annexe « B », Base de paiement;
e) la soumission de l'entrepreneur datée du _______

10. Assurances
L'entrepreneur est responsable de décider s'il doit s'assurer pour remplir ses obligations en vertu 
du contrat et pour se conformer aux lois applicables. Toute assurance souscrite ou maintenue 
par l'entrepreneur est à sa charge ainsi que pour son bénéfice et sa protection. Elle ne dégage 
pas l'entrepreneur de sa responsabilité en vertu du contrat, ni ne la diminue.

11. Procédures pour modifications de conception ou travaux supplémentaires
Ces procédures doivent être suivies pour toute modification de conception ou travaux 
supplémentaires.

11.1 Lorsque le Canada demande une modification de conception ou des travaux 
supplémentaires :

a. Le responsable technique fournira à l'autorité contractante une description de la 
modification de conception ou des travaux supplémentaires en donnant 
suffisamment de détails pour permettre à l'entrepreneur de fournir les 
renseignements suivants : 

i. tout impact de la modification de conception ou des travaux 
supplémentaires sur les exigences du contrat;

ii. une ventilation des prix (avec augmentation ou diminution) découlant de 
la mise en oeuvre de la modification de conception ou de l'exécution des 
travaux supplémentaires, au moyen du formulaire PWGSC-TPSGC 
1686, Soumission pour modification du plan ou travail supplémentaire, 
ou du formulaire PWGSC-TPSGC 1379 (PDF 56Ko) - (Aide sur les 
formats de fichier) , Travaux imprévus ou nouveaux travaux. 

iii. un calendrier pour effectuer la modification de conception ou pour 
exécuter les travaux supplémentaires ainsi que l'impact sur le calendrier 
d'exécution du contrat.

b. L'autorité contractante transmettra alors cette information à l'entrepreneur.
c. L'entrepreneur retournera le formulaire rempli à l'autorité contractante pour 

évaluation et négociation. Lorsqu'une entente est conclue, le formulaire doit être 
signé par toutes les parties dans les blocs-signature appropriés. Cela constituera 
l'autorisation écrite permettant à l'entrepreneur d'exécuter les travaux, et le 
contrat sera modifié en conséquence.

11.2 Lorsque l'entrepreneur demande une modification de conception ou des travaux 
supplémentaires:
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a. L'entrepreneur doit fournir à l'autorité contractante une demande de modification 
de conception ou de travaux supplémentaires en donnant suffisamment de 
détails pour permettre au Canada de l'examiner.

b. L'autorité contractante transmettra la demande au responsable technique pour 
examen.

c. Si le Canada convient qu'une modification de conception ou que des travaux 
supplémentaires sont requis, les procédures figurant au paragraphe 1 devront 
être suivies.

d. Si le Canada détermine que la modification de conception ou les travaux 
supplémentaires ne sont pas requis, l'autorité contractante en informera 
l'entrepreneur par écrit.

11.3 Approbation
L'entrepreneur ne doit effectuer aucune modification de conception ou exécuter des 
travaux supplémentaires sans avoir obtenu l'autorisation écrite de l'autorité contractante. 
Tout travail exécuté sans l'autorisation écrite de l'autorité contractante sera considéré 
comme étant hors de la portée du contrat et aucun paiement ne sera versé pour ces 
travaux.

12. Clauses du guide des CCUA
A9055C (2010-08-16), Rebuts et déchets

13. Niveaux de qualification
L’entrepreneur doit faire appel à des gens de métier qualifiés, certifiés (le cas échéant) et 
compétents et les superviser pour garantir un niveau élevé uniforme de qualité d’exécution. Le 
responsable de l’inspection peut demander de consulter et d’inscrire les détails des attestations 
ou des compétences des gens de métier de l’entrepreneur. Cette demande ne doit pas être 
exercée indûment, mais viser uniquement à garantir que ce sont des gens de métier qualifiés qui 
exécutent les travaux nécessaires.

14. ISO 9001:2008 Systèmes de management de la qualité
L'entrepreneur doit mettre en place un système d'assurance de la qualité propre à la portée des 
travaux à exécuter. Il est recommandé que le système d'assurance de la qualité soit basé sur 
l'ISO 9001:2008 « Systèmes de management de la qualité - Exigences ».

L'entrepreneur doit effectuer ou faire effectuer tous les essais et inspections nécessaires 
permettant d'établir que le matériel ou les services fournis sont conformes aux dessins, aux 
spécifications et aux exigences du contrat. L'entrepreneur doit conserver des registres 
d'inspection exacts et complets qui devront, sur demande, être mis à la disposition du
responsable de l'inspection, qui peut en faire des copies et en tirer des extraits pendant 
l'exécution du contrat et pendant une période d'un (1) an suivant la fin du contrat.

Malgré ce qui précède, tout le matériel pourra être vérifié et accepté par le MPO au point de 
destination. Le responsable de l'inspection au point de destination pourra être le destinataire, le 
responsable technique ou le responsable de l'assurance de la qualité.
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ANNEXE A

BESOIN

Pour obtenir une copie de l'annexe A, s'il vous plaît communiquer avec l'autorité contractante.
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ANNEXE B

FEUILLE DE SOUMISSION FINANCIÈRE

Instructions du soumissionnaire :
Le soumissionnaire doit remplir le barème ci-dessous et l'inclure dans leur soumission financière.
Le total cumulatif de tous les prix indiqués dans le tableau ci-dessous sera le prix qui sera évalué.

Le prix prévu dans l'offre sera intégrée dans la base de paiement du le contrat.

1. Barème de prix

Article Description QTE Prix offert 
($ CAD)

1
Ponton brise-lames en acier, conformément à 
l'annexe A, Énoncé des travaux. (Sauf sous-
article 3.6)

1 ________$

Option :

2
La plate-forme et attaches pour le ponton
brise-lames en acier, conformément au sous-
article 3.6 de l'annexe A.

1 ________$

Travaux imprévus : Les taux suivants s'appliquent à 
tous les travaux imprévus demandé et autorisé par écrit 
par l'autorité contractante.

QTE estimée* Prix unitaire

3 Tarif d’imputation horaire 96 Heures ______ $ ________$

4. Tarif d'heures supplémentaires 12 Heures ______ $ ________$

Prix évalué ($ CAD)
TPS est en plus

________$

* La quantité estimée fourni dans le tableau ci-dessus est à des fins d'évaluation uniquement et ne constitue 
pas une garantie de travail.

2. Travaux imprévus
2.1 L’entrepreneur sera rémunéré comme suit pour les travaux imprévus autorisés par le 

ministre: 

«Nombre d’heures (à négocier) X _____________$ montant correspondant à votre tarif 
d’imputation horaire ferme pour la main-d’œuvre, y compris les frais généraux et les 
bénéfices,plus le prix de revient réel des matériaux, auquel sera ajouté une marge 
bénéficiaire de 10%, ainsi que la taxe sur les produits et services ou la taxe de vente 
harmonisée, s’il y a lieu, du coût total du matériel et de la main-d’œuvre Le tarif 
d’imputation horaire ferme et la marge bénéficiaire sur le matériel demeureront ferme 
pour la durée du contrat et toutes autres modifications s’y rattachant.»

2.2 Nonobstant les définitions ou les termes utilisés ailleurs dans le présent document ou 
dans le Système de gestion des coûts du soumissionnaire, lors de la négociation des 
heures de travail pour les travaux imprévus, TPSGC tiendra uniquement compte des 
heures de travail directement liées aux travaux pertinents.

2.3 Une Indemnité pour les frais de main-d’œuvre connexes comme la gestion, la 
supervision directe, les achats, la manutention, l’assurance de la qualité et les rapports,
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les premiers soins, les inspections de dégazage et les rapports, et l’établissement de 
prévisions, sera incluse comme frais généraux pour établir le tarif d’imputation pour la 
main-d’œuvre inscrits à la I1b dans le tableau I1b ci-dessus.

2.4 Le taux de majoration de 10% pour les matériaux s’appliquera également aux coûts des 
contrats de sous-traitance. Le taux de majoration comprend toutes les indemnités pour la 
gestion des matériaux et de la sous-traitance qui n’entrent pas dans le tarif d’imputation 
pour la main-d’œuvre. L’entrepreneur n’aura pas droit à une indemnité distincte pour 
l’achat et la manutention des matériaux ou pour l’administration de la sous-traitance.

3. Heures supplémentaires
3.1 L'entrepreneur ne devra pas faire d'heures supplémentaires dans le cadre du contrat à 

moins d'y être autorisé d'avance et par écrit par l'autorité contractante.  Toutes les 
demandes de paiement doivent être accompagnées d'une copie de l'autorisation 
d'heures supplémentaires et d'un rapport faisant état des détails exigés par le Canada en 
ce qui a trait aux heures supplémentaires effectuées conformément à cette autorisation.  
Le paiement pour les heures supplémentaires autorisées sera calculé comme suit : 

L'entrepreneur sera payé le prix contractuel plus les heures supplémentaires autorisées
aux taux de prime suivants :

«Nombre d’heures (à négocier) X _____________$ Tarif d'heures supplémentaires 

4. Meilleure date de livraison
Bien que la livraison soit demandée pour le 1 Decembre 2014, la meilleure date de livraison qui 
peut être offerte est le ________________ .


